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GROUPE DE TRAVAIL DU GROUPE D'ONG 

POUR LA CDE

Établir un mécanisme de plainte pour la 

Convention relative aux droits de l'enfant

Une campagne internationale se développe de plus en plus en faveur de la création et de l'adoption d'un nouveau Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant (CDE) et établissant un mécanisme de plainte. Cette campagne jouit du soutien du HCDH, du Comité des droits de l'enfant, d'ONG internationales et nationales, d'institutions des droits de l'homme et d'autres institutions de toutes les régions (voir http://www.crin.org/petitions/petition.asp?petID=1007), ainsi que d'un nombre grandissant d'États de toutes les régions. Ce document présente les principaux arguments en faveur d'un mécanisme de plainte sous la CDE et comment il pourrait être mis en œuvre en pratique. 

Les participants de la campagne espèrent que les États établiront un Groupe de travail à composition non-limitée pour discuter et rédiger un Protocole facultatif approprié lors de la 11ème session du Conseil des droits de l'Homme en juin 2009. 

POURQUOI UN MECANISME DE PLAINTE POUR LA CDE EST-IL NECESSAIRE

1 – Pour protéger l'intégralité des droits de l'enfant prévus par la CDE

Même si les enfants et leurs représentants peuvent utiliser des mécanismes déjà établis par d'autres instruments internationaux pour défendre la plupart de leurs droits, ces instruments ne couvrent pas, séparément ou conjointement, toutes les catégories et les droits spécifiques prévus par la CDE (la CDE contient de nombreux droits spécifiques, voir Annexe). 

Les violations des droits des enfants doivent pouvoir être contestées: l'absence d'un mécanisme de plainte recouvrant l'intégralité des droits des enfants prévus par la CDE constitue une discrimination sérieuse à l'égard des enfants. Un  mécanisme de plainte pour la CDE ne permettrait pas seulement aux enfants d'avoir un mécanisme dédié aux violations de leurs droits, il renforcerait et confirmerait également leur statut en tant que détenteurs de droits.

Les femmes, les personnes handicapées et les travailleurs migrants ont tous un mécanisme de plainte leur permettant de présenter des requêtes devant un comité spécialisé. Un mécanisme de plainte pour la CDE permettrait au Comité des droits de l'enfant, « leur » comité spécialisé, d'examiner les questions relatives aux enfants.

2 – Pour s'assurer que les enfants aient des voies de recours efficaces à leur disposition afin d'obtenir réparation en cas de violation de leurs droits 

Le Comité a souligné que pour que des droits aient un sens, il faut pouvoir disposer de moyens de recours efficaces permettant d'obtenir réparation en cas de violation. Il a également souligné que « Le statut spécial des enfants et leur dépendance font qu'ils ont beaucoup de mal à se prévaloir des recours disponibles en cas de violation de leurs droits » (Observation générale n° 5). Lorsque les mécanismes de plainte nationaux n'offrent pas de recours efficace en cas de violation des droits d’un enfant, ou lorsqu'ils n'existent tout simplement pas, les enfants et leurs représentants ont besoin de pouvoir effectuer un recours au niveau international. 

Un mécanisme de plainte pour la CDE répondrait à ce besoin. Il permettrait également de stimuler et de mettre l'accent sur le développement de systèmes nationaux et régionaux plus efficaces en matière de recours.

3 – Pour renforcer la mise en œuvre efficace de la CDE et la responsabilité des États Parties

Il est évident, notamment au travers de la procédure de présentation de rapports sous la Convention et via des rapports d'agences onusiennes et d'ONG, que les droits de millions d'enfants ne sont pas respectés de manière appropriée et que les obligations juridiques des États ne sont pas remplies dans de nombreux cas. 

Un mécanisme de plainte pour la CDE permettrait à un comité d'experts spécialisés et internationalement élu de gérer les plaintes d'enfants et de leurs représentants. Ce comité d'experts, le Comité des droits de l'enfant, pourra développer une jurisprudence internationale qui permettra de clarifier les dispositions de la CDE et d'aider les États Parties à mieux comprendre leurs obligations et comment les mettre en œuvre.   

Tous les autres instruments principaux des droits de l'homme possèdent un mécanisme de plainte en plus d'une procédure de présentation de rapports: ces deux procédures sont complémentaires et sont tout autant nécessaires pour libérer le potentiel de la CDE, qu’elles l’ont été pour les autres Conventions et Pactes.

Grâce au mécanisme de plainte, le Comité des droits de l'enfant pourra produire des décisions similaires à des décisions judiciaires. L'établissement d'une telle jurisprudence en matière des droits de l'enfant par un Comité d'experts internationaux aidera à l'incorporation et à la mise en œuvre effective des droits de l'enfant au niveau national et aidera les États à mieux comprendre leurs obligations en matière de protection, de respect et de l'exercice des droits des enfants. 

Par ailleurs, la création d'un mécanisme de plainte international, prenant en compte le statut spécial des enfants et leur besoin de représentation appropriée, établira la norme et sera un modèle pour l'établissement d'autres procédures attentives aux enfants aux niveaux national, régional et international.   

COMMENT UN MECANISME DE PLAINTE POUR LA CDE FONCTIONNERAIT-IL

· La mise en place du mécanisme de plainte pour la CDE tirera les leçons des expériences et des meilleures pratiques des mécanismes de plainte existants pour les autres organes de traité et des systèmes régionaux des droits de l'homme.

· Les enfants disposant de l'entendement nécessaire et de la capacité de présenter des plaintes ne sont pas très différents des adultes (et beaucoup d'adultes ont, tout comme les enfants, des besoins spécifiques concernant leur protection et leur communication). La plupart des plaintes présentées aux mécanismes existants sont le fait d'adultes aidés par des organisations, des avocats ou les deux. La plupart des enfants capables auront besoin  du même type de soutien. 

· Les enfants, et particulièrement les jeunes enfants, qui n'ont pas la capacité de rédiger et de présenter une plainte auront besoin d'être entièrement soutenus et représentés par des adultes. Ce défaut de capacité représentera certainement le plus grand défi du mécanisme de plainte pour la CDE. Cependant, de même que pour les personnes handicapées, l'absence de capacité ne peut être invoquée pour remettre en question la reconnaissance universelle du statut de détenteurs de droits des enfants, ainsi que de son corollaire, la mise à disposition de recours appropriés en cas de violation de leurs droits. Des mécanismes innovants, se basant sur les meilleures pratiques nationales et/ou régionales, devront êtres incorporés dans le Protocole facultatif afin de garantir que tous les enfants puissent jouir de la protection de l'intégralité de leurs droits. 

· Afin d'assurer la protection des enfants et d'éviter de les mettre en danger inutilement, le mécanisme de plainte devra être rédigé en tenant compte de la sécurité des enfants et devra prévoir des sauvegardes spécifiques pour les requérants vulnérables – dispositions garantissant l'anonymat, la protection face aux représailles, etc.  

· Il est largement reconnu que le Comité des droits de l'enfant et son secrétariat au sein du Bureau du Haut-Commissariat des droits de l'homme (HCDH) ont développé un système d'examen des rapports efficace. Ils ont répondu efficacement à la demande créée par la ratification quasi universelle de la Convention à laquelle s'ajoute la ratification substantielle des deux Protocoles facultatifs de la CDE existants. Le Comité, avec le HCDH, ont pris des arrangements spéciaux, notamment avec l'instauration d'un système à deux chambres, pour gérer efficacement l'accroissement des rapports. De la même façon, lorsque le mécanisme de plainte entrera en vigueur, il jouira du soutien de l'Unité pour les Requêtes du HCDH, qui filtre et gère les plaintes présentées devant les autres mécanismes. 

Les droits spécifiques aux enfants prévus par la CDE

Certains articles de la CDE reflètent des garanties posées pour « tout individu » dans les Pactes internationaux ou d'autres instruments, et soulignent que ces droits s'appliquent de la même manière aux enfants. Mais plusieurs autres dispositions de la Convention, y compris les dispositions suivantes, garantissent des droits spécifiques aux enfants: 

· L'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale dans toutes les décisions qui concernent les enfants 

· Obligation de garantir à l'enfant le droit d'exprimer librement son opinion sur toute question l'intéressant; et de donner à l'enfant la possibilité d'être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l'intéressant 

· Obligation d'assurer dans toute la mesure possible la survie et le développement de l'enfant 

· Les institutions, les services et les établissements qui ont la charge des enfants et assurent leur protection doivent être conformes aux normes fixées par les autorités compétentes 

· Droit de l'enfant de connaître ses parents et d'être élevé par eux 

· Préservation de l'identité de l'enfant

· Droit de l'enfant de ne pas être séparé de ses parents à moins que cette séparation soit dans l'intérêt supérieur de l'enfant, sous réserve de révision judiciaire 

· Obligations de lutter contre les enlèvements et les non-retours illicites d'enfants à l'étranger

· Objectifs détaillés en matière d'éducation de l'enfant

· Protection spéciale contre l'exploitation sexuelle et la violence sexuelle, y compris contre la pornographie mettant en scène des enfants 

· Obligation de veiller à ce que l'enfant ait accès à une information et à des matériels provenant de sources nationales et internationales diverses

· Droit d'être protégé contre « toute forme de violence, d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales »

· Interdiction de prononcer l'emprisonnement à vie sans possibilité de libération; l'arrestation, la détention ou l'emprisonnement d'un enfant doit n'être qu'une mesure de dernier ressort et être d'une durée aussi brève que possible 

· Limites spéciales en matière de recrutement et de l'implication des enfants en cas de conflit armé

· Droit des enfants de bénéficier de services médicaux et obligation de prendre des mesures appropriées en matière de santé; mesures de protection en vue d'abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants

· Objectifs distincts en matière de justice pour mineurs et droits des enfants concernés

Les deux Protocoles facultatifs se rapportant à la CDE qui existent ajoutent d'autres droits et sauvegardes spécifiques. 

La campagne

La campagne pour un mécanisme de plainte sous la Convention relative aux droits de l'enfant a été créée sous la forme d'un Groupe de travail du Groupe d'ONG pour la Convention relative aux droits de l'enfant. Les organisations fondatrices comprennent: Child Rights Information Network (CRIN), European Network of Ombudspersons for Children (ENOC), Global Initiative to End All Corporal Punishment of Childre, Kindernothilfe, Plan International, Save the Children Norway, Save the Children Sweden, Save the Children UK, SOS Kinderdorf International, Organisation Mondiale contre la Torture (OMCT), World Vision International.

En avril 2009, plus de 500 ONG internationales et nationales, institutions de droits de l'homme et autres ont signé la pétition: “Un appel international pour renforcer la mise en application de la Convention onusienne relative aux droits de l'enfant par la rédaction et l'adoption d'un Protocole facultatif établissant un mécanisme de plainte”. Pour signer la pétition et pour plus d'information, y compris le projet de Protocole facultatif et son commentaire voir  http://www.crin.org/petitions/petition.asp?petID=1007
Pour plus de détails sur la campagne, vous pouvez envoyer un courriel aux présidents du groupe, Sara L.Austin sara_austin@worldvision.ca et Peter Newwell peter@endcorporalpunishment.org ou à la chargée de plaidoyer, Anita Goh consultant@childrightsnet.org
Groupe d'ONG pour la Convention relative aux droits de l'enfant, 1 rue Varembé, 1202 Genève, Suisse

